Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les films européens à l’ère du numérique, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Rapporteur: Bogdan WENTA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0123/2015 / P8_TA-PROV(2015)0108

3.
Date d’adoption de la résolution: 28 avril 2015
4.
Objet: politique cinématographique de l’Union européenne

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution fait suite à la communication du même nom adoptée par la Commission en mai 2014.

La Commission accueille favorablement cette résolution; elle traite des défis majeurs auxquels est confronté le secteur cinématographique actuellement, à savoir le manque de circulation et la faible part d’audience des films européens. La résolution propose l’adoption, soit par les acteurs du secteur soit par les autorités publiques, de plusieurs mesures pour remédier à ces problèmes ainsi que l’ouverture d’un processus de dialogue entre la Commission et les parties intéressées, sous l’égide du Forum du film européen:
· encourager le secteur à innover, tester et élaborer de nouveaux modèles commerciaux et les autorités publiques à fournir le financement et le cadre juridique nécessaires (par ex. des actions préparatoires concernant la sortie simultanée dans les cinémas et en VOD);
· repenser les systèmes de financement public et mettre davantage l’accent sur la phase de développement et sur les stratégies de promotion et de sortie;
· mettre l’accent sur la conquête de nouveaux publics, sur l’éducation et sur la culture cinématographique;
· nécessité d’augmenter la qualité et l’attractivité des services existants aux yeux du public et donner la possibilité à celui-ci d’accéder aux films européens en ligne.

Concernant le marché unique numérique, la résolution:
· demande des conditions équitables pour la position des différents opérateurs (plateformes de VOD ou services de radiodiffusion) concernant l’obligation de promouvoir des œuvres européennes (article 13 de la directive);
· suggère d’explorer la portabilité transfrontalière et les transactions en ligne dans toute l’Union, tout en soulignant que le cadre actuel ne fait pas obstacle aux licences multiterritoriales.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La position de la Commission est conforme en tous points à la résolution du Parlement européen puisque les recommandations correspondent au contenu de la communication de 2014. Le processus de dialogue entre les parties intéressées sous l’égide du Forum du film européen a été entamé avec la participation du Parlement européen.

Concernant les mesures liées à la directive SMA et à l’accès transfrontalier aux films, la communication ultérieure sur le marché unique numérique clarifie les mesures qui seront mises en place, par ex. l’exercice et la révision REFIT continus l’année prochaine portant sur la directive SMA et les mesures destinées à rendre possibles la portabilité et l’amélioration de l’accès transfrontalier aux contenus audiovisuels, notamment aux films.
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